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COMPTES ANNUELS  
 
PROMOTION IMMOBILIERE – Frais engagés dans le cadre  de contrats de 
vente en l’état futur d’achèvement (VEFA) 
 
(EC 2017-25) 
 
 
L’article 622-1 du règlement n° 2014-03 relatif au Plan comptable général définit la vente en l’état futur 
d’achèvement (VEFA), régie par l’article 1601-3 du code civil, de contrat à long terme. Cette définition 
est issue de l’article 1 du règlement n° 2012-05 de l’Autorité des normes comptables du 8 novembre 
2012.  
 
La note de présentation du règlement ANC n° 2012-05 apporte des précisions sur les frais 
directement imputables à ce type de contrats à long terme.  
 
Cependant, il n’existe pas de doctrine complète sur les modalités de comptabilisation des frais 
engagés par une société de promotion immobilière dans le cadre des VEFA, et notamment s’agissant 
des différentes natures de frais indiquées ci-après. 
 
Frais de commercialisation non imputables à un contrat donné 
 
Les aménagements de bureaux de vente et d’appartements témoins, le fléchage, la signalisation et 
les maquettes engagés par la société de promotion immobilière pour commercialiser les contrats de 
VEFA répondent-ils à la définition d'une immobilisation corporelle ? Dans l’affirmative, ces 
immobilisations sont-elles à amortir sur la durée probable de commercialisation du programme 
immobilier ? 
 
Par ailleurs, les plaquettes commerciales de présentation du programme immobilier reçues à la 
clôture mais qui seront utilisées ultérieurement répondent-elles à la définition des charges constatées 
d’avance ?  
 
Frais de publicité liés au lancement du programme immobilier 
 
Les frais de publicité liés au lancement du programme immobilier dont la prestation ou la livraison 
correspondante a été reçue à la clôture mais dont les opérations (campagnes publicitaires, etc.) pour 
lesquelles ils sont engagés interviendront ultérieurement répondent-ils à la définition des charges 
constatées d’avance ?  
 
Frais liés aux actes authentiques de vente et aux prêts immobiliers normalement supportés par 
l’acheteur mais pris en charge par la société de promotion immobilière à titre commercial 
 
Une société de promotion immobilière peut proposer, à titre commercial, de prendre à son compte les 
frais liés aux actes authentiques de vente et aux prêts immobiliers, y compris les intérêts intercalaires.  
 
Quel est le traitement comptable de ces frais dans les comptes annuels de la société :  
- Faut-il considérer que ces frais sont directement engagés pour obtenir le contrat de VEFA et par 


conséquent, sont à incorporer aux stocks relatifs au contrat concerné ? 
- Faut-il les considérer comme une remise commerciale ? 
- Faut-il les comptabiliser en charges selon leur nature ? 
 


*** 
*  
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Rappel des textes applicables 
 
Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes compt ables relatif au Plan comptable général 
 
Livre I  
Titre II - L’actif 
Chapitre I - Actifs non financiers 
 
Art. 211-1 : « Un actif est un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique positive 
pour l’entité, c'est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du fait d’évènements 
passés et dont elle attend des avantages économiques futurs ». 
 
Art. 211-2 : « L’avantage économique futur représentatif d’un actif est le potentiel qu’a cet actif de 
contribuer, directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l’entité. […] ». 
 
Art. 211-6 : « Une immobilisation corporelle est un actif physique détenu, soit pour être utilisé dans la 
production ou la fourniture de biens ou de services, soit pour être loué à des tiers, soit à des fins de 
gestion interne et dont l'entité attend qu’il soit utilisé au-delà de l’exercice en cours ».  
 
Art. 211-8 : « Les charges constatées d’avance sont des actifs qui correspondent à des achats de 
biens ou de services dont la fourniture ou la prestation interviendra ultérieurement ». 
 
Titre V - Charges et produits  
Chapitre I - Définitions  
 
Art. 511-1 : « Les dépenses qui ne répondent pas aux conditions cumulées de définition et de 
comptabilisation des actifs et qui ne sont pas attribuables au coût d’acquisition ou de production tels 
que définis aux articles 211-1 à 211-8 et 212-1 suivants, doivent être comptabilisées en charges sous 
réserve des dispositions prévues aux articles 212-9 à 212-11 ». 
 
Art. 512-2 : « Le chiffre d'affaires correspond au montant des affaires réalisées par l'entité avec les 
tiers dans le cadre de son activité professionnelle normale et courante ». 
 
Livre II  
Chapitre II - Opérations de nature spécifique  
Section 2 - Contrats long terme   
 
Art. 622-1 : « Un contrat à long terme est un contrat d'une durée généralement longue, spécifiquement 
négocié dans le cadre d'un projet unique portant sur la construction, la réalisation ou, le cas échéant, 
la participation en qualité de sous-traitant à la réalisation, d'un bien, d'un service ou d'un ensemble de 
biens ou services fréquemment complexes, dont l'exécution s'étend sur au moins deux périodes 
comptables ou exercices. Le droit de l'entité à percevoir les revenus contractuels est fonction de la 
conformité au contrat du travail exécuté. La notion de négociation spécifique résulte du contrat dont 
l’objet définit le travail à réaliser sur la base de spécifications et de caractéristiques uniques requises 
par l’acheteur ou, au moins, substantiellement adaptées aux besoins de ce dernier.   
Cette définition exclut la vente de biens en série et la vente de biens assortie de choix d’options dans 
le cadre d’une gamme à partir d’un modèle de base.  
La vente en l’état futur d’achèvement, régie par l’article 1601-3 du code civil, est un contrat à long 
terme ».   
  
Note de présentation du règlement n° 2012-05 de l’A utorité des normes comptables du 8 
novembre 2012  
 
« Pour certains biens acquis dans le cadre d’une VEFA, l’acheteur n’intervient que de façon mineure 
sur les caractéristiques techniques (choix de couleurs, etc.). Néanmoins, chaque bien acheté en 
VEFA est spécifique dans la mesure où l’acheteur n’achète pas seulement des caractéristiques 
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techniques mais également un emplacement, un étage et une orientation. Il n’est donc généralement 
pas prêt à échanger son lot contre un autre possédant les mêmes caractéristiques techniques. Par 
conséquent, le caractère « spécifiquement négocié dans le cadre d’un projet unique » traitant des 
contrats long terme s’applique pleinement aux contrats de vente en l’état futur d’achèvement, que 
l’acheteur influe de manière limitée ou non sur les caractéristiques techniques du bien. En 
conséquence, dans les comptes sociaux comme dans les comptes consolidés, l’ensemble des 
contrats de VEFA sont comptabilisés à l’achèvement ou à l’avancement, la méthode à l’avancement 
étant la méthode préférentielle. 
L’inventaire des produits et les charges à prendre en compte pour le calcul du résultat à l’achèvement 
ou à l’avancement est précisé par l’avis CNC 99-10 du CNC, relatif aux contrats à long terme. A titre 
illustratif sur le cas spécifique des contrats de VEFA, les frais de commercialisation engagés qui sont 
directement imputables à un contrat donné (comme les honoraires sur la vente versés à un 
intermédiaire, les commissions versées à des agents de la force de vente interne et qui sont 
rattachables au contrat de vente signé) sont compris dans les charges relatives aux contrats long 
terme. Les frais de commercialisation non imputables à un contrat donné et les frais de publicité 
(bureau de vente, appartements témoins, fléchage et signalisation, plaquettes commerciales et 
maquettes, coût de la force interne de vente) sont par contre exclus des charges relatives aux 
contrats à long terme ». 
 
Avis n° 99-10 du Conseil national de la comptabilit é du 23 septembre 1999 relatif aux contrats à 
long terme 
 
« 3. Inventaire des produits 
Les produits relatifs à un contrat à long terme, qui sont estimés à la juste valeur des contreparties 
reçues ou à recevoir, comprennent : 
- les produits initialement fixés par le contrat, y compris les révisions de prix, 
- les produits issus des changements dans les conditions d’exécution des biens ou services, dès 


lors que le client a approuvé la modification ou qu’il est raisonnablement certain qu’il l’approuvera, 
et qu’il est possible d’évaluer de façon fiable le montant des produits correspondants, 


- les réclamations qui ont été acceptées par le client ou pour lesquelles l’état d’avancement des 
négociations ou des procédures en cours (contractuelles, arbitrales ou contentieuses) rend 
raisonnablement certaine leur règlement par le client, et dont le montant accepté ou susceptible 
d’être accepté peut être évalué de façon fiable, 


- les primes incitatives (liées par exemple à l’achèvement anticipé du contrat), dès lors que les 
niveaux de performance ont été atteints ou qu’il est raisonnablement certain qu’ils le seront, et 
qu’il est possible d’évaluer de façon fiable le montant de ces primes, 


- les produits financiers, directs ou indirects, […]. 
 
4. Inventaire des charges 
4.1 Définition des charges  
Les charges relatives à un contrat à long terme comprennent : 
- les coûts directement imputables à ce contrat (main-d’œuvre, sous-traitance, matériaux, 


amortissement du matériel, coûts d’approche, de repliement et de remise en état, location des 
équipements, conception et assistance technique, impôts et taxes, frais de commercialisation, 
honoraires, garantie...), 


- les coûts indirects, rattachables aux contrats en général, pour la quote-part susceptible d’être 
affectée à ce contrat (assurance, conception et assistance technique générale, frais généraux 
d’exécution des contrats...), 


- les provisions pour risques et aléas correspondant aux dépassements des charges directement 
prévisibles que l’expérience de l’entreprise, notamment statistique, rend probables. 


 
Sont exclus tous les coûts qui ne peuvent être imputés aux contrats en général, ou à un contrat donné 
(par exemple, frais administratifs d’ordre général, frais de recherche et développement, et frais de 
commercialisation non imputables à un contrat donné...) ». 
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Avis n° 2004-15 du Conseil national de la comptabil ité relatif à la définition, la comptabilisation 
et l’évaluation des actifs.  
 
L’avis précité donne au paragraphe 4.4.2 des « exemples de coûts exclus du coût des stocks et 
comptabilisés en charges de l'exercice au cours duquel ils sont encourus : 
a) montants anormaux de déchets de fabrication, de main-d’œuvre ou d'autres coûts de production ; 
b) coûts de stockage, à moins que ces coûts soient nécessaires au processus de production 
préalablement à une nouvelle étape de la production ; 
c) frais généraux administratifs qui ne contribuent pas à mettre les stocks à l'endroit et dans l'état où 
ils se trouvent ; et 
d) frais de commercialisation ». 
 
Réponse de la Commission commune de doctrine compta ble  
 
La question soulevée est relative aux modalités de comptabilisation de différentes natures de frais 
engagés par une société de promotion immobilière dans le cadre de contrats de vente en l’état futur 
d’achèvement (VEFA) qui sont des contrats à long terme conformément à l’article 622-1 du Plan 
comptable général.  
 
En particulier, il s’agit : 
- des frais de commercialisation non imputables à un contrat donné (aménagements de bureaux de 


vente, aménagements d'un appartement témoin, fléchage, signalisation et maquettes, plaquettes 
commerciales de présentation du programme immobilier) ; 


- des frais de publicité liés au lancement du programme immobilier ; 
- des frais liés aux actes authentiques de vente et aux prêts immobiliers normalement supportés 


par l’acheteur mais pris en charge par la société de promotion immobilière.  
 


Frais de commercialisation non imputables à un cont rat donné 
 
Il ressort des dispositions de la note de présentation du règlement ANC n° 2012-05 que les frais de 
commercialisation engagés dans le cadre de contrats VEFA et non imputables à un contrat donné 
sont exclus des charges relatives aux contrats à long terme.  
 
Cela étant rappelé, afin de définir le traitement comptable approprié de ce type de frais, la 
Commission s’interroge sur le fait de considérer :  
- soit la nature de la dépense (dans cette approche, par exemple, les dépenses ayant la nature 


d’immobilisations engagées par la société pour commercialiser les contrats VEFA seraient 
comptabilisées à l’actif) ; 


- soit la destination de la dépense (dans cette approche, indépendamment de leur nature, les 
dépenses engagées par la société et destinées à commercialiser les contrats VEFA seraient 
comptabilisées en charges de l'exercice au cours duquel elles sont encourues).  


 
Cette question suscite de nombreux débats et n’a pas été tranchée.  
 
En conséquence, la Commission n’est pas en mesure de prendre position sur cette question dont 
l’examen est de la compétence du normalisateur comptable.  
 
La Commission décide de saisir l’Autorité des normes comptables sur le sujet. 
 
Frais de publicité liés au lancement du programme i mmobilier 
 
L’article 211-8 du Plan comptable général définit les charges constatées d’avance :  
« Les charges constatées d’avance sont des actifs qui correspondent à des achats de biens ou de 
services dont la fourniture ou la prestation interviendra ultérieurement ». 
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La Commission rappelle que le président du Conseil national de la comptabilité, M. Antoine Bracchi, 
avait exprimé une position, dans une lettre adressée à la CNCC le 9 novembre 20051, donnant aux 
entreprises la possibilité de comptabiliser en charges constatées d’avance, les dépenses de 
conception d’une campagne publicitaire, les dépenses d’échantillons de produits gratuits ou de 
catalogues engagées à la clôture de l’exercice mais dont l’utilisation effective ne devait intervenir 
qu’après la date de clôture.  
 
« Par lettre du 28 juin 2005, vous nous interrogez suite à la suppression des charges à répartir, pour 
savoir si les dépenses de conception d’une campagne publicitaire « non lancée à la clôture de 
l’exercice » ainsi que les dépenses d’échantillons de produits gratuits ou de catalogues « non 
distribués à la clôture de l’exercice » peuvent être comptabilisées à l’actif en qualité de « charges 
constatées d’avance ». Selon l’article 211-1-5 du règlement n° 99-03 du CRC, « les charges 
constatées d’avance sont des actifs qui correspondent à des achats de biens ou de services dont la 
fourniture ou la prestation interviendra ultérieurement ». 
Je vous confirme que les produits susvisés dont la livraison ou la fourniture interviendra 
ultérieurement après la clôture de l’exercice, ainsi que les dépenses susvisées engagées à la clôture 
de l’exercice, mais dont l’utilisation effective interviendra ultérieurement après la date de clôture 
peuvent être comptabilisés à l’actif au compte de « charges comptabilisées d’avance », répondant à la 
définition d’un actif générant des avantages économiques futurs. 
La date ou période de livraison ou d’utilisation effective est le seul critère à prendre en considération. 
Les éléments tels que la rentabilité commerciale attendue de l’utilisation du bien au cours des 
exercices ultérieurs ou l’impact bénéfique sur plusieurs exercices pris en compte pour l’étalement des 
charges différées ou à étaler n’ont bien entendu, plus lieu d’être utilisés ». 
 
Cette position laisse ouverte la possibilité d’interpréter de manière extensive la définition des charges 
constatées d’avance.  
 
La Commission estime important de clarifier la définition des charges constatées d’avance pour 
pouvoir se prononcer sur la question relative au traitement comptable des frais de publicité (hors frais 
de commercialisation évoqués précédemment) liés au lancement du programme immobilier dont la 
prestation ou la livraison correspondante a été reçue à la clôture mais dont les opérations 
(campagnes publicitaires, etc.) pour lesquelles ils sont engagés interviendront ultérieurement.  
 
La Commission décide de saisir l’Autorité des normes comptables sur le sujet. 
 
Frais liés aux actes authentiques de vente et aux p rêts immobiliers et pris en charge par la 
société de promotion immobilière  
 
L’avis n° 99-10 du Conseil national de la comptabilité précise que les produits relatifs à un contrat à 
long terme comprennent notamment les produits initialement fixés par le contrat, y compris les 
révisions de prix. 
 
Au cas particulier, les frais liés aux actes authentiques de vente et aux prêts immobiliers, y compris 
les intérêts intercalaires, normalement supportés par l’acheteur, sont pris en charge par le promoteur 
immobilier dans le cadre d’une démarche commerciale, lors de la négociation entre les parties.  
 
Ces éléments sont en général précisés dans les conditions particulières de l’acte de réservation du 
bien qui sera acquis en l’état futur d’achèvement. Le prix fixé dans le contrat est donc déterminé sur la 
base de ces éléments contractuels et correspond bien à la rémunération nette du promoteur 
immobilier. Ce prix intègre également les autres prestations offertes par le promoteur immobilier. 
 
La Commission estime que ces frais normalement supportés par l’acheteur mais pris en charge par la 
société de promotion immobilière à titre commercial peuvent être assimilés à une réduction sur le prix 


                                                           
1 Lettre publiée dans le bulletin de la CNCC n°140, décembre 2005, p. 567 et 568. 
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de vente. Ces frais sont à comptabiliser en diminution du chiffre d’affaires à la date de signature du 
contrat de vente en l’état futur d’achèvement par les parties chez le notaire. 
 
La Commission rappelle qu’il appartient à la société de donner dans l’annexe des comptes annuels 
les compléments d’information appropriés relatifs au traitement comptable retenu. 
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COMPTES ANNUELS  
 
PROMOTION IMMOBILIERE – Pénalités liées à des retar ds de paiement 
 
(EC 2017-26) 
 
 
Pénalité liée au paiement tardif du prix d’acquisition d’un terrain  
 
Dans le cadre d’un programme immobilier, une société civile de construction-vente se porte 
acquéreuse d’un terrain sans disposer du financement dans l’immédiat. L’acte authentique de vente 
prévoit des pénalités de retard qui seront dues par la société jusqu’à l’obtention du financement 
permettant le paiement de ladite acquisition.  
 
Quel est le traitement comptable de ces pénalités de retard dans les comptes annuels de la société :  
- en stocks, à incorporer au coût de production du programme immobilier ? 
- en charges financières ? 
- en charges exceptionnelles ? 
 
Pénalités fiscales 
 
Une société de promotion immobilière est redevable de pénalités en raison du paiement tardif de la 
TVA et/ou des taxes d’urbanisme :  
 
Quel est le traitement comptable de ces pénalités de retard dans les comptes annuels de la société :  
- en stocks, à incorporer au coût de production du programme immobilier ? 
- en charges d’impôts, taxes et versements assimilés ? 
- en charges exceptionnelles ? 
 


*** 
* 


 
Rappel des textes applicables 
 
Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes compt ables relatif au Plan comptable général 
 
Livre I  
Titre II - L’actif 
Chapitre I - Actifs non financiers 
 
Art. 211-7 : « Un stock est un actif détenu pour être vendu dans le cours normal de l’activité, ou en 
cours de production pour une telle vente, ou destiné à être consommé dans le processus de 
production ou de prestation de services, sous forme de matières premières ou de fournitures ». 
 
Art. 213-9 : « 1. Les coûts d’emprunt pour financer l’acquisition ou la production d’un actif éligible, 
immobilisation incorporelle, corporelle ou stock, peuvent être inclus dans le coût de l’actif lorsqu’ils 
concernent la période de production de cet actif, jusqu’à la date d’acquisition ou de réception 
définitive.  
Deux traitements sont donc autorisés : comptabilisation des coûts d'emprunt en charges ou 
incorporation au coût de l'actif.  
Un actif éligible est un actif qui exige une longue période de préparation ou de construction avant de 
pouvoir être utilisé ou vendu.  
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Le traitement retenu doit être appliqué, de façon cohérente et permanente, à tous les coûts 
d’emprunts directement attribuables à l’acquisition ou la production de tous les actifs éligibles de 
l’entité.  
La méthode comptable adoptée pour les coûts d'emprunt doit être explicitement mentionnée en 
annexe.  
[…] ». 
 
Art. 213-30 : « Le coût des stocks doit comprendre tous les coûts d’acquisition, de transformation et 
autres coûts encourus pour amener les stocks à l’endroit et dans l’état où ils se trouvent.  
Les pertes et gaspillages sont exclus des coûts.  
Les coûts d’emprunt peuvent être inclus dans le coût des stocks selon les dispositions prévues à 
l’article 213-9 ». 
 
Art. 213-31 : « Le coût d’acquisition des stocks est constitué du :  
- prix d’achat, y compris les droits de douane et autres taxes non récupérables, après déduction 


des rabais commerciaux, remises, escomptes de règlement et autres éléments similaires ;  
- ainsi que des frais de transport, de manutention et autres coûts directement attribuables à 


l’acquisition des produits finis, des matières premières et des services.  
Les coûts administratifs sont exclus du coût de production et d’acquisition à l’exclusion des coûts de 
structures dédiées ».  
 
Art. 213-32 : « Le coût de production des stocks comprend les coûts directement liés aux unités 
produites, telle que la main d'œuvre directe. Il comprend également l'affectation systématique des 
frais généraux de production, fixes et variables, qui sont encourus pour transformer les matières 
premières en produits finis. Les frais généraux de production fixes sont les coûts indirects de 
production qui demeurent relativement constants indépendamment du volume de production, tels 
que : 
- l'amortissement et l'entretien des bâtiments et de l'équipement industriels, augmentés, le cas 


échéant de l’amortissement des coûts de démantèlement, d’enlèvement et de restauration de 
site ;  


- la quote-part d’amortissement des immobilisations incorporelles telles que les frais de 
développement et logiciels.  


Les frais de production variables sont les coûts indirects de production qui varient directement, ou 
presque directement, en fonction du volume de production, tels que les matières premières indirectes 
et la main-d’œuvre indirecte. […] Les frais généraux non affectés, sont comptabilisés comme une 
charge de l'exercice au cours duquel ils sont encourus. Les frais généraux variables de production 
sont affectés à chaque unité produite sur la base de l'utilisation effective des installations de 
production ». 
 
Titre V - Charges et produits  
Chapitre I - Définitions  
 
Art. 511-1 : « Les dépenses qui ne répondent pas aux conditions cumulées de définition et de 
comptabilisation des actifs et qui ne sont pas attribuables au coût d’acquisition ou de production tels 
que définis aux articles 211-1 à 211-8 et 212-1 suivants, doivent être comptabilisées en charges sous 
réserve des dispositions prévues aux articles 212-9 à 212-11 ». 
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Livre II  
Chapitre II - Opérations de nature spécifique  
Section 2 - Contrats long terme   
 
Art. 622-1 : « Un contrat à long terme est un contrat d'une durée généralement longue, spécifiquement 
négocié dans le cadre d'un projet unique portant sur la construction, la réalisation ou, le cas échéant, 
la participation en qualité de sous-traitant à la réalisation, d'un bien, d'un service ou d'un ensemble de 
biens ou services fréquemment complexes, dont l'exécution s'étend sur au moins deux périodes 
comptables ou exercices. Le droit de l'entité à percevoir les revenus contractuels est fonction de la 
conformité au contrat du travail exécuté. La notion de négociation spécifique résulte du contrat dont 
l’objet définit le travail à réaliser sur la base de spécifications et de caractéristiques uniques requises 
par l’acheteur ou, au moins, substantiellement adaptées aux besoins de ce dernier.   
Cette définition exclut la vente de biens en série et la vente de biens assortie de choix d’options dans 
le cadre d’une gamme à partir d’un modèle de base.  
La vente en l’état futur d’achèvement, régie par l’article 1601-3 du code civil, est un contrat à long 
terme ».   
  
Art. 622-2 : « Un contrat à long terme est comptabilisé soit selon la méthode à l’achèvement, soit 
selon la méthode à l’avancement. La méthode à l'achèvement consiste à comptabiliser le chiffre 
d'affaires et le résultat au terme de l'opération. En cours d'opération, qu'il s'agisse de prestations de 
services ou de productions de biens, les travaux en cours sont constatés à la clôture de l'exercice à 
hauteur des charges qui ont été enregistrées. La méthode à l'avancement consiste à comptabiliser le 
chiffre d'affaires et le résultat au fur et à mesure de l'avancement des contrats ».  
 
Avis n° 99-10 du Conseil national de la comptabilit é du 23 septembre 1999 relatif aux contrats à 
long terme 
 
« 4. Inventaire des charges 
4.1 Définition des charges  
Les charges relatives à un contrat à long terme comprennent : 
- les coûts directement imputables à ce contrat (main-d’œuvre, sous-traitance, matériaux, 


amortissement du matériel, coûts d’approche, de repliement et de remise en état, location des 
équipements, conception et assistance technique, impôts et taxes, frais de commercialisation, 
honoraires, garantie...), 


- les coûts indirects, rattachables aux contrats en général, pour la quote-part susceptible d’être 
affectée à ce contrat (assurance, conception et assistance technique générale, frais généraux 
d’exécution des contrats...), 


- les provisions pour risques et aléas correspondant aux dépassements des charges directement 
prévisibles que l’expérience de l’entreprise, notamment statistique, rend probables. 


 
Sont exclus tous les coûts qui ne peuvent être imputés aux contrats en général, ou à un contrat donné 
(par exemple, frais administratifs d’ordre général, frais de recherche et développement, et frais de 
commercialisation non imputables à un contrat donné...) ». 
 
Avis n° 2004-15 du Conseil national de la comptabil ité relatif à la définition, la comptabilisation 
et l’évaluation des actifs.  
 
L’avis précité donne au paragraphe 4.4.2 des « exemples de coûts exclus du coût des stocks et 
comptabilisés en charges de l'exercice au cours duquel ils sont encourus : 
a) montants anormaux de déchets de fabrication, de main-d’œuvre ou d'autres coûts de production ; 
b) coûts de stockage, à moins que ces coûts soient nécessaires au processus de production 
préalablement à une nouvelle étape de la production ; 
c) frais généraux administratifs qui ne contribuent pas à mettre les stocks à l'endroit et dans l'état où 
ils se trouvent ; et 
d) frais de commercialisation ». 
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Réponse de la Commission commune de doctrine compta ble   
 
Conformément au Plan comptable général, le coût de production des stocks comprend les coûts 
directement lié aux unités produites, telle la main d’œuvre directe. Il comprend aussi l’affectation 
systématique des frais généraux de production, fixes et variables, qui sont encourus pour transformer 
les matières premières en produits finis (PCG, art. 213-32). Les coûts administratifs sont exclus du 
coût de production et d’acquisition des stocks à l’exclusion des coûts de structures dédiées (PCG, art. 
213-31). Les dispositions des avis n° 99-10 et n° 2004-15 du Conseil national de la comptabilité 
confirment la position selon laquelle les frais généraux administratifs sont exclus du coût des stocks. 
Par ailleurs, l’avis n° 99-10 du Conseil national de la comptabilité, § 4, définit les charges relatives à 
un contrat à long terme.  
 
Au cas particulier, il convient d’examiner pour chaque nature de pénalités décrite dans la question s’il 
s’agit d’un coût directement lié aux unités produites ou d’un coût administratif. Le fait que la société 
comptabilise les contrats à long terme en appliquant la méthode à l’achèvement ou la méthode à 
l’avancement est sans incidence sur le traitement comptable des pénalités détaillé ci-après. 
 
Pénalité liée au paiement tardif du prix d’acquisit ion d’un terrain  
 
Dans le cadre d’un programme immobilier, une société civile de construction-vente se porte 
acquéreuse d’un terrain et doit payer une pénalité jusqu’à l’obtention du financement permettant le 
paiement de ladite acquisition, telle que prévue par les parties dans l’acte authentique de vente.  
 
La pénalité convenue par les parties en cas de paiement tardif du prix d’acquisition du terrain 
constitue un élément de négociation permettant au promoteur immobilier de mettre une option sur le 
foncier (terrain) et éviter le risque de voir le prix augmenter si le financement tarde à être obtenu ou de 
perdre l’acquisition au profit d’un autre investisseur. A ce titre, ce coût est directement rattachable au 
programme immobilier et de ce fait, entre dans le prix de revient de l’opération. 
 
Sur la base des informations fournies, la Commission considère que la pénalité due par la société en 
cas de paiement tardif du prix d’acquisition du terrain constitue un coût financier spécifique au 
programme immobilier.  
 
Ainsi, en application des articles 213-9 et 213-30 du Plan comptable général, cette pénalité peut, 
selon l'option prise par la société concernant la comptabilisation des frais financiers, être incorporée 
au coût de production du programme immobilier ou être comptabilisée en charges financières. 
 
Pénalités fiscales  
 
Les pénalités dues pour paiement tardif de la TVA et/ou des taxes d’urbanisme n’ont pas pour origine 
ou pour cause la réalisation du programme immobilier. Ces pénalités sont dues par la société car 
cette dernière n’a pas honoré le paiement des taxes fiscales dans les délais impartis. La cause du 
retard de paiement des taxes fiscales n’a pas de lien direct avec le programme immobilier mais est 
liée à la gestion de la société.  
 
Ces pénalités fiscales constituent des frais généraux administratifs qui ne sont pas incorporables au 
coût de production du programme.  
 
Ainsi, ces pénalités fiscales sont à comptabiliser en charges exceptionnelles dans l'exercice au cours 
duquel elles sont encourues. 
 






_1584000434.pdf


 
 
 


 


 


Mars 2018  1/5 


COMPTES ANNUELS  
 
PROMOTION IMMOBILIERE - Indemnités de prise à bail versées au 
gestionnaire d’une résidence services - Méthode de calcul du prix de 
revient des lots vendus d’une résidence services 
 
(EC 2017-27) 
 
 
Indemnités de prise à bail versées au gestionnaire d’une résidence services  
 
Une convention intitulée « Protocole de prise à bail » est signée entre une société civile de 
construction-vente et le futur gestionnaire de la résidence en cours de construction.  
 
Cette convention définit les relations entre les parties, en particulier la rémunération du gestionnaire.  
En effet, la société s’engage à verser des indemnités de prise à bail au gestionnaire pour l'aider à 
atteindre plus rapidement un équilibre d'exploitation et garantir ainsi le paiement des loyers aux 
investisseurs acquéreurs des lots, en particulier au cours des premiers mois, alors que la notoriété 
n'est pas encore acquise et que le coefficient de remplissage des chambres peut s'avérer insuffisant.  
 
La convention définit la rémunération du gestionnaire :  
« En contrepartie de l'engagement par le Gestionnaire d'assurer l'exploitation pendant une période de 
neuf années à partir de la date d'ouverture au public de la résidence, de faire bénéficier ladite 
résidence de sa pérennité, de son savoir-faire et de sa renommée, le Maître d’ouvrage versera au 
Gestionnaire la somme de […] euros hors taxes, selon l'échéancier suivant:  
[…] 
Cette somme, ci-après désignée l'indemnité, se décompose de la façon suivante :  
- Assistance à maîtrise d'ouvrage pour un montant de […] euros hors taxes :  


o Taille du projet (nombre de logements, locaux de services…) en fonction des contraintes 
techniques et du marché local 


o Type des unités (nombre de couchages…) et surfaces 
o Avis sur la partie architecturale 
o Type d’aménagements extérieurs : espaces verts, parkings, équipements… 
o Type d’aménagements intérieurs : mobilier, décoration, équipements professionnels, bureaux 
o Conditions qui seront proposées aux investisseurs pour la prise à bail commercial des 


logements et l’exploitation de la résidence 
 


- Lancement commercial de l'opération avant ouverture de la résidence pour un montant de            
[…] euros hors taxes : 
o Publicité, Commercialisation : élaboration des plaquettes publicitaires, référencements 


réseaux de ventes internet et guides, participation salons… 
o Assistance logistique 


 
- Fonds de concours pour un montant de […] euros hors taxes, nécessaire à la montée en charge 


progressive de l'exploitation ».  
 
(i) Le guide comptable professionnel des promoteurs construisant des immeubles en vue de la vente, 
établi par la Fédération nationale des Promoteurs Constructeurs en décembre 1984, définit le compte 
3342 « Rémunération des promoteurs » et le compte 3345 « Frais annexes divers » :  
 
« 3342 - Rémunération des promoteurs  
Est considérée comme élément du coût de revient la rémunération du promoteur, à raison de son 
mandat de gestion (administrative, technique ou financière) de l’opération. Par contre, la rémunération 
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qui lui est éventuellement allouée au titre de la commercialisation constitue une charge d’exploitation 
à débiter au compte correspondant de la classe 6, sous réserve de la retraiter en tant que « charge 
payée d’avance » tant que le lot vendu n’est pas livré et de ce fait n’a pas encore généré de résultat ». 
 
« 3345 - Frais annexes divers  
Ce compte enregistre les frais divers supportés en cours d’opération. Lorsque cette opération est 
réalisée par une structure juridique ponctuelle, il est admis que les frais généraux de cette structure 
pendant la période de construction soient portés en coût de revient et non en charges. Ceci résulte du 
principe selon lequel, pendant cette période, toute dépense est affectée à l’opération du fait de la 
spécialisation de la structure. Le compte de résultat est donc nul jusqu’aux premières livraisons. 
[…] ». 
 
L’indemnité rémunérant l'assistance à maîtrise d'ouvrage est-elle à incorporer au coût de production 
de la résidence services ? Au compte 3345 « Frais annexes divers » ? Au compte 3342 
« Rémunération des promoteurs » ?  
 
(ii) L’indemnité rémunérant le lancement commercial de l'opération avant l’ouverture de la résidence 
est-elle à incorporer au coût de production de la résidence services ?  
 
(iii) L’indemnité rémunérant la montée en charge progressive de l'exploitation est-elle à incorporer au 
coût de production de la résidence services ? 
 
 
Méthode de calcul du prix de revient des lots vendus d’une résidence services 
 
La résidence services comprend des lots vendus à des investisseurs et des parties collectives 
(accueil, laverie) remises gratuitement au gestionnaire. 
 
Pour calculer le prix de revient des lots vendus aux investisseurs, la société répartit le prix de revient 
de la résidence services, incluant notamment les m² remis gratuitement au gestionnaire, au prorata 
des m² des lots vendus aux investisseurs.  
 
Le prix de revient ne devrait-il pas être affecté au prorata des millièmes ou des m² pour tous les lots, 
qu'ils soient acquis par des investisseurs ou remis gratuitement au gestionnaire ?  
 
 


*** 
* 


 
 
Rappel des textes applicables  
 
Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes compt ables relatif au Plan comptable général 
 
Livre I  
Titre II - L’actif 
Chapitre I - Actifs non financiers 
 
Art. 211-7 : « Un stock est un actif détenu pour être vendu dans le cours normal de l’activité, ou en 
cours de production pour une telle vente, ou destiné à être consommé dans le processus de 
production ou de prestation de services, sous forme de matières premières ou de fournitures ». 
 
Art. 213-31 : « Le coût d’acquisition des stocks est constitué du :  
- prix d’achat, y compris les droits de douane et autres taxes non récupérables, après déduction 


des rabais commerciaux, remises, escomptes de règlement et autres éléments similaires ;  
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- ainsi que des frais de transport, de manutention et autres coûts directement attribuables à 
l’acquisition des produits finis, des matières premières et des services.  


Les coûts administratifs sont exclus du coût de production et d’acquisition à l’exclusion des coûts de 
structures dédiées ».  
 
Art. 213-32 : « Le coût de production des stocks comprend les coûts directement liés aux unités 
produites, telle que la main d'œuvre directe. Il comprend également l'affectation systématique des 
frais généraux de production, fixes et variables, qui sont encourus pour transformer les matières 
premières en produits finis. Les frais généraux de production fixes sont les coûts indirects de 
production qui demeurent relativement constants indépendamment du volume de production, tels 
que : 
- l'amortissement et l'entretien des bâtiments et de l'équipement industriels, augmentés, le cas 


échéant de l’amortissement des coûts de démantèlement, d’enlèvement et de restauration de 
site ;  


- la quote-part d’amortissement des immobilisations incorporelles telles que les frais de 
développement et logiciels.  


Les frais de production variables sont les coûts indirects de production qui varient directement, ou 
presque directement, en fonction du volume de production, tels que les matières premières indirectes 
et la main-d’œuvre indirecte. […] Les frais généraux non affectés, sont comptabilisés comme une 
charge de l'exercice au cours duquel ils sont encourus. Les frais généraux variables de production 
sont affectés à chaque unité produite sur la base de l'utilisation effective des installations de 
production ». 
 
Titre V - Charges et produits  
Chapitre I - Définitions  
 
Art. 511-1 : « Les dépenses qui ne répondent pas aux conditions cumulées de définition et de 
comptabilisation des actifs et qui ne sont pas attribuables au coût d’acquisition ou de production tels 
que définis aux articles 211-1 à 211-8 et 212-1 suivants, doivent être comptabilisées en charges sous 
réserve des dispositions prévues aux articles 212-9 à 212-11 ». 
 
Livre II  
Chapitre II - Opérations de nature spécifique  
Section 2 - Contrats long terme   
 
Art. 622-1 : « Un contrat à long terme est un contrat d'une durée généralement longue, spécifiquement 
négocié dans le cadre d'un projet unique portant sur la construction, la réalisation ou, le cas échéant, 
la participation en qualité de sous-traitant à la réalisation, d'un bien, d'un service ou d'un ensemble de 
biens ou services fréquemment complexes, dont l'exécution s'étend sur au moins deux périodes 
comptables ou exercices. Le droit de l'entité à percevoir les revenus contractuels est fonction de la 
conformité au contrat du travail exécuté. La notion de négociation spécifique résulte du contrat dont 
l’objet définit le travail à réaliser sur la base de spécifications et de caractéristiques uniques requises 
par l’acheteur ou, au moins, substantiellement adaptées aux besoins de ce dernier.   
Cette définition exclut la vente de biens en série et la vente de biens assortie de choix d’options dans 
le cadre d’une gamme à partir d’un modèle de base.  
La vente en l’état futur d’achèvement, régie par l’article 1601-3 du code civil, est un contrat à long 
terme ».   
  
Avis n° 99-10 du Conseil national de la comptabilit é du 23 septembre 1999 relatif aux contrats à 
long terme 
 
« 4. Inventaire des charges 
4.1 Définition des charges  
Les charges relatives à un contrat à long terme comprennent : 
- les coûts directement imputables à ce contrat (main-d’œuvre, sous-traitance, matériaux, 


amortissement du matériel, coûts d’approche, de repliement et de remise en état, location des 







 
 
  


 


 


Mars 2018  4/5 


équipements, conception et assistance technique, impôts et taxes, frais de commercialisation, 
honoraires, garantie...), 


- les coûts indirects, rattachables aux contrats en général, pour la quote-part susceptible d’être 
affectée à ce contrat (assurance, conception et assistance technique générale, frais généraux 
d’exécution des contrats...), 


- les provisions pour risques et aléas correspondant aux dépassements des charges directement 
prévisibles que l’expérience de l’entreprise, notamment statistique, rend probables. 


 
Sont exclus tous les coûts qui ne peuvent être imputés aux contrats en général, ou à un contrat donné 
(par exemple, frais administratifs d’ordre général, frais de recherche et développement, et frais de 
commercialisation non imputables à un contrat donné...) ». 
 
Avis n° 2004-15 du Conseil national de la comptabil ité relatif à la définition, la comptabilisation 
et l’évaluation des actifs.  
 
L’avis précité donne au paragraphe 4.4.2 des « exemples de coûts exclus du coût des stocks et 
comptabilisés en charges de l'exercice au cours duquel ils sont encourus : 
a) montants anormaux de déchets de fabrication, de main-d’œuvre ou d'autres coûts de production ; 
b) coûts de stockage, à moins que ces coûts soient nécessaires au processus de production 
préalablement à une nouvelle étape de la production ; 
c) frais généraux administratifs qui ne contribuent pas à mettre les stocks à l'endroit et dans l'état où 
ils se trouvent ; et 
d) frais de commercialisation ». 
 
Réponse de la Commission commune de doctrine compta ble   
 
Indemnités de prise à bail versées au gestionnaire d’une résidence services  
 
Conformément au Plan comptable général, le coût de production des stocks comprend les coûts 
directement lié aux unités produites, telle la main d’œuvre directe. Il comprend aussi l’affectation 
systématique des frais généraux de production, fixes et variables, qui sont encourus pour transformer 
les matières premières en produits finis (PCG, art. 213-32). Les coûts administratifs sont exclus du 
coût de production et d’acquisition des stocks à l’exclusion des coûts de structures dédiées (PCG, art. 
213-31). Les dispositions des avis n° 99-10 et n° 2004-15 du Conseil national de la comptabilité 
confirment la position selon laquelle les frais généraux administratifs sont exclus du coût des stocks.  
 
Par ailleurs, l’avis n° 99-10 du Conseil national de la comptabilité, § 4, définit les charges relatives à 
un contrat à long terme.  
 
Afin de déterminer le traitement comptable à appliquer aux indemnités de prise à bail versées au 
gestionnaire d’une résidence services, il convient d’analyser la nature de ces indemnités. 
 
Au vu des dispositions du protocole de prise à bail fourni, la somme globale versée par la société au 
gestionnaire de la résidence services se décompose en trois indemnités qui rémunèrent :  
- l’assistance à maîtrise d'ouvrage, 
- le lancement commercial de l'opération avant l’ouverture de la résidence, 
- et la montée en charge progressive de l'exploitation.  
 
(i) L’assistance à maîtrise d’ouvrage correspond à une prestation de conception et d’assistance 
technique directement rattachable au programme immobilier. Dès lors, l’indemnité rémunérant 
l’assistance à maîtrise d’ouvrage est à incorporer au coût de production du programme immobilier.  
 
La distinction faite par le guide comptable professionnel des promoteurs construisant des immeubles 
en vue de la vente entre le compte 3342 « Rémunération des promoteurs » et le compte 3345 « Frais 
annexes divers » ne dérogeant pas aux dispositions du Plan comptable général peut être appliquée. 
Cependant, la Commission considère que l’assistance à maîtrise d’ouvrage telle que décrite dans le 
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cas d’espèce ne s’inscrit pas dans le cadre d’un mandat de gestion et ne correspond donc pas à la 
définition de la rémunération des promoteurs donnée par le guide comptable professionnel.  
 
(ii) S’agissant de l’indemnité rémunérant le lancement commercial de l'opération avant l’ouverture de 
la résidence, la Commission considère qu’il s’agit de frais de commercialisation et de frais de publicité 
non imputables à un contrat donné. L’indemnité ne peut pas être incorporée dans le coût de 
production du programme immobilier et est à comptabiliser en charges.  
 
(iii) S’agissant de l’indemnité rémunérant la montée en charge progressive de l'exploitation, le 
promoteur s’engage à verser au gestionnaire de la résidence services un montant garantissant le 
paiement par ce dernier des loyers aux investisseurs acquéreurs des lots en début d’exploitation, 
paiement de loyers par lequel le gestionnaire est lui-même engagé (pour un montant annuel prédéfini 
et réparti par lot). L’indemnité est affectée à chaque lot pour une quote-part de loyer garanti et est 
donc rattachable aux contrats de vente des lots. 
 
Le versement d’une telle indemnité permet au promoteur de présenter un gestionnaire aux 
investisseurs et contribue à la réalisation de l’opération. En effet, dès lors que le gestionnaire porte le 
risque de vacance des lots et que le début de l’exploitation d’une résidence services est 
structurellement déficitaire, le gestionnaire n’accepte en pratique une prise à bail que s’il perçoit une 
indemnité couvrant ce risque. En l’absence de gestionnaire, la résidence ne peut fonctionner comme 
une résidence services, perd en conséquence son statut de résidence services et ne trouve pas 
d’investisseurs.  
 
Au vu de ces éléments, la Commission estime que l’indemnité rémunérant la montée en charge 
progressive de l'exploitation est à incorporer au coût de production du programme immobilier. 
 
Méthode de calcul du prix de revient des lots vendu s d’une résidence services 
 
Une résidence services comprend des lots vendus à des investisseurs et des parties collectives 
(accueil, salle de restauration, parking, laverie…) supports à l’exploitation de la résidence services par 
le gestionnaire. 
 
Les parties collectives peuvent être : 
- soit cédées au gestionnaire, gratuitement, pour l’euro symbolique ou à un prix inférieur au coût de 


revient ; 
- soit mises à disposition auprès du gestionnaire par la copropriété. 
 
En pratique, la société peut calculer le prix de revient des logements vendus au prorata des m² en 
incluant ou excluant les parties collectives de la résidence. 
 
Qu’elles deviennent la propriété du gestionnaire ou de la copropriété, les parties collectives sont 
indissociables de l’exploitation de la résidence services. Aussi la Commission n’estime pas 
inapproprié de répartir le prix de revient de la résidence services (prise dans sa globalité : logements 
et parties collectives) au prorata des m² des lots vendus aux investisseurs. 
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COMPTES ANNUELS - COMPTES CONSOLIDES  
 
Contrats à long terme – Changement des modalités de  mesure de 
l’avancement – Changement d'estimation  
 
(EC 2017-32) 
 
1ère question  
 
La nouvelle norme IFRS 15, qui entre en vigueur pour les exercices ouverts à compter du 1er janvier 
2018 et établit de nouvelles dispositions concernant la comptabilisation des produits, peut entraîner 
des changements de traitement comptable dans les comptes consolidés établis selon les normes 
IFRS. 
 
Dès lors se pose la question des conséquences éventuelles des changements de traitement 
comptable opérés dans les comptes consolidés établis selon les normes IFRS, applicables aux 
contrats à long terme, dans les comptes annuels de ces mêmes sociétés établis selon le Plan 
comptable général (PCG). 
 
Comptabilisation des contrats à long terme (y compris les contrats de VEFA) 
 
Une société modifie sa méthode de mesure de l’avancement de ses contrats à long terme dans ses 
comptes consolidés établis selon les normes IFRS. Les deux cas suivants ont été identifiés : 
 
- La prise en compte du coût du terrain dans la mesure de l’avancement des contrats de VEFA pour 


les sociétés qui utilisaient la méthode de l’avancement (auparavant elles n’intégraient pas le coût 
du terrain dans la mesure de l’avancement ni dans leurs comptes consolidés établis selon les 
normes IFRS ni dans leurs comptes annuels établis selon le PCG). 
 


- Une société qui comptabilisait des encours significatifs sur la base d’une méthode de mesure de 
l’avancement fondée sur des jalons techniques (mesures physiques ou études) modifie la 
comptabilisation de ses contrats à long terme en n’utilisant plus les jalons techniques pour 
mesurer l’avancement dans ses comptes consolidés établis selon les normes IFRS. 


 
Cette société doit-elle ou peut-elle changer de traitement comptable dans ses comptes annuels établis 
selon le PCG, c’est-à-dire changer ses modalités de calcul du pourcentage d’avancement afin de 
s’aligner sur le traitement retenu dans ses comptes consolidés établis selon les normes IFRS ? 
 
 
2ème question  
 
De manière plus générale, une société décide de changer les modalités de mesure de l’avancement 
d’un contrat à long terme :  
- Quelle est la nature du changement (changement de méthode comptable ? changement 


d’estimations et de modalités d’application ?) ? 
- Quelles sont les conditions à respecter pour justifier le changement ? (par exemple changement 


concomitant à l’application d’IFRS 15 ?)  
 
3ème question  
 
Dans quelles conditions une société qui établit des comptes consolidés selon le règlement CRC          
n° 99-02 peut-elle modifier les modalités de mesure de l’avancement d’un contrat à long terme ? 
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Rappel des textes applicables  
 
1) Texte relatif à la permanence des méthodes  


 
L’article 122-1 du PCG1 indique : « La comparabilité des comptes annuels est assurée par la 
permanence des méthodes d'évaluation et de présentation des comptes qui ne peuvent être modifiées 
que si un changement exceptionnel est intervenu dans la situation de l'entité ou dans le contexte 
économique, industriel ou financier et que le changement de méthodes fournit une meilleure 
information financière compte tenu des évolutions intervenues. 
L'adoption d'une méthode comptable pour des événements ou opérations qui diffèrent sur le fond 
d'événements ou d'opérations survenus précédemment, ou l'adoption d'une nouvelle méthode 
comptable pour des événements ou opérations qui étaient jusqu'alors sans importance significative, 
ne constituent pas des changements de méthodes comptables ». 


 
2) Textes relatifs aux contrats VEFA et aux contrat s à long terme 
 
Selon l’article 622-1 du PCG, « la vente en l’état futur d’achèvement, régie par l’article 1601-3 du code 
civil, est un contrat à long terme ». 
 
L’article 622-3 du PCG indique : « Si l'entité retient la méthode à l'avancement et est en mesure 
d'estimer de façon fiable le résultat à terminaison, le résultat est constaté en appliquant au résultat à 
terminaison le pourcentage d'avancement. 
Ce pourcentage est déterminé en utilisant la ou les méthodes qui mesurent de façon fiable, selon leur 
nature, les travaux ou services exécutés et acceptés. Peuvent être retenus : 
- le rapport entre les coûts des travaux et services exécutés à la date de clôture et le total 


prévisionnel des coûts d'exécution du contrat, 
- les mesures physiques ou études permettant d'évaluer le volume des travaux ou services 


exécutés. 
Par travaux et services exécutés et acceptés, il y a lieu d'entendre ceux qui peuvent être considérés 
comme entrant, avec une certitude raisonnable, dans les conditions d'acceptation prévues par le 
contrat. 
A la date de clôture, les produits contractuels sont comptabilisés en chiffre d'affaires puis régularisés 
le cas échéant, à la hausse comme à la baisse, pour dégager le résultat à l'avancement ». 


 
 


3) Textes relatifs aux changements comptables 
 


Avis n° 97-06 du Conseil national de la comptabilit é relatif aux changements de méthodes 
comptables, changements d’estimations, changements d’options fiscales et corrections 
d’erreur 
 
« 1.1  Changements de méthodes comptables  
 
Le terme « méthode comptable » s'applique : 
- aux méthodes et règles d'évaluation ; 
- aux méthodes et règles de présentation des comptes. 
 
Un changement de méthodes comptables résulte :  
- soit du remplacement d'une méthode comptable par une autre lorsqu'une option implicite ou 


explicite existe. Cela constitue un changement de méthode comptable stricto sensu ;  
- soit d'un changement de réglementation.  
  


                                                           
1 Règlement n° 2014-03 de l’Autorité des normes comptables relatif au Plan comptable général. 
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1.11 Changement de méthodes comptables stricto sensu  
Un changement de méthode n'est possible que s'il existe un choix entre plusieurs méthodes 
comptables pour traduire un même type d'opérations ou d'informations : ce choix peut être implicite et 
résulter de la pratique en l'absence de texte, ou être explicite et résulter de l'existence d'une option 
dans les textes. Les différentes méthodes comptables applicables ne sont pas nécessairement 
équivalentes : certaines peuvent être considérées comme préférables car elles conduisent à une 
information financière manifestement meilleure ; dans ce cas un éventuel changement inverse 
ultérieur doit être considéré comme quasiment impossible. 
[…] 
Aux termes des textes rappelés ci-dessus et des considérations précédentes, un changement de 
méthode a pour cause des modifications intervenues dans la situation de l'entreprise ou dans le 
contexte économique, industriel ou financier. La décision de changer de méthode n'est pas 
discrétionnaire, elle résulte de circonstances qui rendent ce changement nécessaire car l'adoption 
d'une autre méthode prévue par les règles comptables fournit une meilleure information financière.  
 
Ainsi, les sociétés dont les titres sont admis à la négociation sur un marché réglementé pour la 
première fois peuvent procéder à des changements de méthodes en vue, par exemple, d'adopter les 
règles les plus généralement acceptées dans le secteur d'activité concerné. De même, les sociétés 
entrant dans un groupe peuvent modifier leurs méthodes comptables pour adopter celles de leur 
nouvel actionnaire en situation de les contrôler à condition que cela ne les conduise pas à 
abandonner des méthodes améliorant l'information telles que définies par le présent avis.  
[…] 
 
1.12 A la différence des changements de méthodes qui sont opérés à l'initiative de l'entreprise,        
les changements de réglementation s'imposent à elle.  
 
Un changement de réglementation est décidé par une autorité compétente en la matière ;  il n'a pas à 
être justifié par l'entreprise. 
 
1.2   Changements d’estimations et changements de modalités d’application  


 
L'application des méthodes et principes comptables passe par la mise en œuvre de modalités 
pratiques choisies au cas par cas par l'entreprise. Ces modalités peuvent, dans le cadre d'une même 
méthode, différer d'une entreprise à l'autre et, pour une même entreprise, dans le temps. Ces 
différences ou ces évolutions sont normales et sont assimilables, dans leur nature, aux changements 
d'estimations.  


 
En raison des incertitudes inhérentes à la vie des affaires, de nombreux éléments des états financiers 
ne peuvent être évalués avec précision ; ils ne peuvent faire l'objet que d'une estimation. La 
procédure d'estimation dépend de jugements fondés sur les dernières informations disponibles. Le 
recours à des estimations raisonnables est une part essentielle de la préparation des comptes.  


 
Une estimation est révisée si les circonstances sur lesquelles elle était fondée sont modifiées par suite 
de nouvelles informations ou d'une meilleure expérience ; par exemple, une nouvelle estimation de la 
durée de vie d'une immobilisation conduit à revoir le plan d'amortissement futur. Le fait de réviser une 
estimation ne confère pas nécessairement à l'ajustement correspondant la qualité d'élément 
exceptionnel ni le caractère de correction d'erreur. Il est parfois difficile de faire la distinction entre un 
changement de méthode comptable et un changement dans les estimations. La modification est alors 
assimilée à un changement dans les estimations comptables et fait l'objet d'une information 
spécifique.  
[…] ». 
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Avis n° 99-10 du Conseil national de la comptabilit é relatif aux contrats long terme 
 
« 2.6 Changements de situation et changements de prévision à terminaison 
Au cours de la réalisation d’un contrat donné, l’entreprise peut se trouver : 
- soit dans la situation de ne pas avoir, puis d’avoir la capacité à estimer le résultat à terminaison, 
- soit, à l’inverse, dans la situation d’avoir, puis de ne plus avoir la capacité à estimer le résultat à 


terminaison. 
Dans ces deux cas, elle adapte la méthode de constatation du résultat du contrat à la nouvelle 
situation et comptabilise l’effet cumulé depuis l’origine dans l’exercice de modification. 
De même, elle se trouve fréquemment dans la situation d’avoir à modifier en cours de contrat 
l’estimation du résultat à terminaison. 
S’agissant d’un changement d’estimation, cette modification est enregistrée dans la période 
comptable au cours de laquelle elle intervient ». 
 
 
Réponse de la Commission des études comptables  
 
Remarque liminaire : Des travaux relatifs à la comptabilisation du chiffre d’affaires ainsi qu’aux 
conditions des changements de méthodes et d’estimations sont en cours à l’Autorité des normes 
comptables. Le résultat de ces travaux n’étant pas encore connu à la date de rédaction de cette 
réponse, l’analyse ci-après est menée conformément aux textes actuellement en vigueur, sans tenir 
compte des éventuelles conséquences que pourraient avoir les futurs règlements de l’Autorité des 
normes comptables. 
 
 
a) Qualification d’un changement de modalités de mesure de l’avancement d’un contrat à long terme 
 
Ainsi que l’indique l’article 622-3 du PCG, la mesure de l’avancement nécessite d’utiliser la ou les 
méthodes qui mesurent de façon fiable, selon leur nature, les travaux ou services exécutés et 
acceptés. Ce même article propose des méthodes, telles que :  
- l’avancement par les coûts, 
- ou l’avancement par les mesures physiques ou études permettant d’évaluer le volume des travaux 


ou services exécutés.  
 
Bien que le PCG emploie le terme de « méthodes », la Commission considère que la « méthode » 
utilisée pour le calcul du taux d’avancement ne peut pas être qualifiée de méthode comptable au sens 
de l’article 122-1 du PCG. 
 
En effet, une méthode comptable est une convention de comptabilisation ou d’évaluation que 
l’entreprise adopte initialement, de manière discrétionnaire lorsque les règles lui offrent un choix. 
Ainsi, pour comptabiliser un contrat à long terme, le PCG propose deux méthodes, l’avancement ou 
l’achèvement qui aboutissent à une présentation des états financiers très différente. Pour 
l’établissement de ses comptes, une entité retient l’une ou l’autre de ces deux méthodes sans avoir à 
justifier son choix (sous réserve de pouvoir mesurer de façon fiable l’avancement de ses contrats si 
cette méthode est retenue). A l’inverse, l’article 622-3 du PCG rappelé ci-dessus impose à l’entité 
d’utiliser la « méthode » qui mesure de façon fiable l’avancement d’un contrat, selon la nature des 
travaux réalisés.  


 
En outre, l’avis CNC n° 97-06 précise que les changements de modalités pratiques de mise en œuvre 
d’une méthode comptable sont assimilables, dans leur nature, aux changements d’estimation. Or, la 
Commission considère que la mesure de l’avancement par les mesures physiques ou par les coûts 
sont des modalités d’application de la méthode de l’avancement ; l’entité devant retenir la modalité qui 
mesure « de façon fiable, selon leur nature, les travaux ou services exécutés et acceptés ». Cette 
modalité doit d’ailleurs être choisie, contrat par contrat, selon la nature des travaux et des contrats, et 
non de manière constante pour l’ensemble des contrats à long terme comme le serait une méthode 
comptable. 
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Enfin, la Commission rappelle que, conformément à l’avis CNC n° 97-06, en cas de difficulté pour 
distinguer un changement de méthode comptable d’un changement dans les estimations, la 
modification est assimilée à un changement dans les estimations comptables et fait l'objet d'une 
information spécifique. 
 
En ce qui concerne la définition des coûts dans la mesure de l’avancement (lorsqu’une entité mesure 
l’avancement par les coûts) et, en particulier, l’inclusion ou non du coût du terrain dans le calcul de 
l’avancement d’un contrat de VEFA, la Commission considère qu’il s’agit également d’une modalité de 
mise en œuvre de la méthode de l’avancement.   
 
 
b) Possibilité de modifier les modalités de mesure de l’avancement d’un contrat à long terme dans 


les comptes annuels 
 
Selon l’avis CNC n° 97-06, « une estimation est révisée si les circonstances sur lesquelles elle était 
fondée sont modifiées par suite de nouvelles informations ou d'une meilleure expérience ». 
 
La modification des normes IFRS applicables aux contrats à long terme, qui étaient antérieurement 
semblables aux règles applicables aux comptes annuels, est une nouvelle information. Cependant, 
cette dernière n’est pas, en soi, une information qui conduit à revoir les estimations réalisées dans les 
comptes annuels dès lors que les règles du PCG sur la reconnaissance des produits relatifs aux 
contrats à long terme sont inchangées et ne font pas référence à la notion de transfert de contrôle 
introduite par la norme IFRS 15.  
 
En conséquence, la seule modification des normes IFRS sur les contrats à long terme ne peut pas 
contraindre une entité à modifier ses comptes annuels. En outre, elle ne justifie pas, à elle seule, un 
changement d’estimations dans les comptes annuels.  
 
En revanche, cette nouvelle norme peut conduire l’entité à faire une nouvelle analyse des contrats, à 
utiliser de nouveaux outils de suivi des coûts, à changer le mode de gestion et de suivi interne de la 
performance des contrats, etc. S’agissant des contrats de VEFA, une entité peut également être 
amenée à réaliser une nouvelle analyse de l’environnement des contrats de promotion immobilière. 
Tous ces éléments sont susceptibles de conduire l’entité à modifier ses modalités de mesure de 
l’avancement dans le but de fiabiliser cette dernière. Si tel est le cas, cette modification doit être 
documentée et faire l’objet d’une information en annexe. 
 
Ainsi, sous réserve de justifier que les coûts engagés reflètent les travaux raisonnablement acceptés 
par le cocontractant, le recours à un outil de gestion permettant de suivre de manière fiable et à tout 
moment les coûts engagés attribuables à un contrat spécifique peut amener une entreprise à 
désormais comptabiliser le chiffre d’affaires de ses contrats au fur et à mesure des coûts, sans 
attendre le franchissement des jalons techniques, qu’il s’agisse de contrats de VEFA ou d’autres 
contrats à long terme. 
 
 
c) Possibilité de modifier les modalités de mesure de l’avancement d’un contrat à long terme dans 


les comptes consolidés établis selon le règlement CRC n° 99-02 
 
Comme indiqué ci-avant, un changement d’estimation n’étant pas conditionné à un changement de 
règlementation comptable, il doit être réalisé dans les comptes consolidés établis selon le règlement 
CRC n° 99-02 si les circonstances sur lesquelles reposait l’estimation initiale sont modifiées, 
conformément au § 1.2 de l’avis CNC n° 97-06. Le changement ainsi que ses motifs doivent être 
dûment documentés. 
 
Si de nouvelles conditions ou informations conduisent à modifier les modalités d’avancement des 
contrats à long terme dans les comptes annuels, ce changement doit être opéré de la même façon 
dans les comptes consolidés établis selon le règlement CRC n° 99-02. 






